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I. Principaux développements entre la partie de session de janvier 2026 de 
l'Assemblée et la partie de session d’avril 2026 

 
A. La réponse de l'Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de 
Russie contre l'Ukraine 
 
Le cinquième dialogue de haut niveau sur le thème « La bonne gouvernance démocratique en Ukraine 
: bilan, défis et perspectives pour l'après-guerre » s'est tenu à Strasbourg le 1er et 2 avril 2026. Cet 
événement de deux jours, organisé en collaboration avec le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux 
du Conseil de l'Europe et la Commission de Venise, a réuni des représentant·es du gouvernement et 
du parlement ukrainiens, ainsi que des haut·es responsables des organismes électoraux, des services 
de sécurité, des autorités de régulation de l'audiovisuel, des collectivités locales et bien d'autres. Parmi 
les thèmes clés figuraient la gouvernance à plusieurs niveaux, la transition de l’administration militaire 
à l’administration civile et les élections d’après-guerre. La Secrétaire Générale de l’APCE, Despina 
Chatzivassiliou, a ouvert l’événement en soulignant la confiance croissante entre les partenaires 
ukrainiens et le Conseil de l’Europe après près de quatre ans de dialogue de haut niveau, et en mettant 
l’accent sur le soutien continu de l’Assemblée alors que l’Ukraine cherche à renforcer sa gouvernance 
démocratique après la fin de la guerre. Se concentrant sur les élections, elle a déclaré que la question 
n’était pas seulement de savoir quand elles pourraient avoir lieu, mais aussi si elles peuvent être 
organisées d’une manière jugée équitable par les citoyen·nes ukrainien·nes et si ils et elles accepteront 
le résultat. Rappelant la position de l’Assemblée selon laquelle des élections organisées sous le régime 
de la loi martiale ne peuvent répondre aux normes démocratiques, elle a rappelé les mesures que 
l’Ukraine pourrait prendre pour se préparer à un scrutin d’après-guerre. Elle a averti que les préparatifs 
devaient être bien avancés, car « lorsque les conditions le permettront, il restera très peu de temps ». 
Elle a également salué la création d’un groupe de travail parlementaire sur ce sujet. Enfin, elle a évoqué 
le projet PACE UP, qui apporte un soutien parlementaire à la Verkhovna Rada alors qu’elle relève les 
défis de la guerre et poursuit son intégration européenne. « Nous continuerons à nous tenir aux côtés 
de l’Ukraine et de son peuple en soutenant ses institutions, en contribuant à ses réformes et en 
l’accompagnant sur la voie d’un avenir démocratique et européen », a-t-elle conclu. 
 
Dans un message vidéo publié le 24 février 2026 à l’occasion du quatrième anniversaire du 
déclenchement de la guerre d’agression menée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine, la 
présidente de l’APCE, Petra Bayr, a souligné que « ce n’est pas seulement une guerre contre l’Ukraine 
; c’est une guerre contre tout ce que le Conseil de l’Europe défend : la démocratie, les droits humains 
et l’État de droit ». Réitérant le soutien indéfectible de l’Assemblée à l’Ukraine, elle a exigé que les 
auteurs des crimes commis soient tenus pleinement pour responsables. « La justice n’est pas une 
vengeance. La justice est une protection – pour les futures victimes, pour le droit international, pour la 
paix elle-même. L’impunité doit cesser », a-t-elle conclu. 
 
Le 17 février 2026, Titus Corlăţean (Roumanie, SOC), rapporteur de l'APCE sur la responsabilité de la 
Fédération de Russie dans la guerre d'agression contre l'Ukraine, a fait une déclaration concernant 
l'approbation par l'Estonie du futur accord instituant le Comité de direction du Tribunal spécial pour les 
crimes d'agression contre l'Ukraine. 
 
 
B. Autres activités 
 
Le 23 mars 2026, la présidente de l'APCE, Petra Bayr, a eu un échange de vues avec Nikos 
Christodoulides, président de Chypre, sur les questions politiques d'actualité, en particulier la situation 
au Moyen-Orient et ses implications pour l'Europe. Mme Bayr était accompagnée des membres du 
Comité présidentiel de l'APCE, composé des président·es des cinq groupes politiques de l'APCE et de 
la Secrétaire Générale de l'APCE, Despina Chatzivassiliou. « Dans le contexte politique instable actuel, 
l’Europe doit jouer un rôle actif dans la préservation et la sauvegarde de l’ordre international fondé sur 
des règles », ont reconnu les participant·es. Le président de Chypre a salué le travail de l’APCE dans 
ce contexte, soulignant également son rôle important dans le soutien aux efforts de réunification à 
Chypre. M. Christodoulides et Mme Bayr ont conclu la réunion en réitérant leur soutien indéfectible à 
l’Ukraine. 
 

https://pace.coe.int/fr/news/10239/pace-secretary-general-highlights-growing-trust-with-ukrainian-partners-as-latest-high-level-dialogue-focuses-on-post-war-governance
https://youtu.be/JxjkjLMll9g
https://pace.coe.int/fr/news/10203/pace-rapporteur-welcomes-estonia-s-parliamentary-support-for-a-tribunal-to-try-the-crime-of-aggression-against-ukraine
https://pace.coe.int/fr/news/10232/pace-president-and-the-members-of-the-presidential-committee-met-the-president-of-cyprus
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Le 1er mars, Dora Bakoyannis (Grèce, PPE/DC), rapporteure de l'APCE sur la situation au Moyen-
Orient, a fait une déclaration concernant le déclenchement d'hostilités ouvertes entre Israël, les États-
Unis et l'Iran. Elle a reconnu que cette escalade constituait une grave menace pour la paix et la sécurité 
internationales et risquait de plonger le Moyen-Orient dans un cycle de violence aux conséquences 
imprévisibles et incontrôlables. Elle a exhorté toutes les parties à faire preuve d’une retenue maximale 
et à respecter pleinement le droit international, notamment en matière de protection des civils et des 
infrastructures civiles. Elle a déclaré que les attaques aveugles contre des pays qui ne sont pas 
directement impliqués dans le conflit ne font qu’aggraver l’instabilité et accroître le risque d’une guerre 
régionale. 
 
 
II. Réunion du Bureau (2 mars 2026) 

Le Bureau de l’Assemblée, réuni le lundi 2 mars 2026, à Paris, sous la présidence de Mme Petra 
Bayr, Présidente de l’Assemblée parlementaire, en ce qui concerne : 

− Communication : a pris note de la communication de la Présidente de l’Assemblée ; 

− Deuxième partie de session de 2026 (Strasbourg, 20-24 avril 2026) : a établi l’avant-projet 
d’ordre du jour ; 

− Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois tels que présentés en 
annexe 2, sous réserve de ratification par l’Assemblée par le biais du Rapport d’activité ;  

− Observation d’élections :  

o Kazakhztan : référendum (19 mars 2026) : a pris note de la lettre d’invitation et a décidé de 
ne pas observer le référendum ; 

o Hongrie : élections législatives (12 avril 2026) : a approuvé la liste révisée des membres de 
la commission ad hoc pour observer ces élections (annexe 3) ; 

o Bulgarie : élections législatives (19 avril 2026) : a décidé d’observer ces élections et de 
constituer une commission ad hoc de 20 membres (SOC-7 ; PPE/DC-5 ; CEPA-4 ; ADLE-3 ; 
GUE-1) ; 

o Débat conjoint co-organisé par l'Assemblée parlementaire, le Congrès des pouvoirs locaux et 
régionaux et la Commission de Venise sur le thème « « Vers des Processus Electoraux 
Fiables et Inclusifs : Le Rôle des Observateurs » (Paris, 28-29 avril 2026), en tant que 
contribution au Nouveau pacte démocratique : a pris note du nouveau titre du débat conjoint 
et a approuvé la liste révisée des membres de la commission ad hoc pour participer à cet 
évènement (annexe 4) ; 

o Arménie : élections législatives (7 juin 2026) : a approuvé la liste des membres de la 
commission ad hoc pour observer ces élections et a désigné M. Damien Cottier (Suisse, 
ADLE) comme Président et Lord David Blencathra (Royaume-Uni, CEPA) comme Vice-
président (annexe 5) ; 

o Alliance parlementaire pour des élections libres et équitables : a pris note de la lettre de son 
Président et a approuvé la liste révisée des membres de l'Alliance parlementaire pour des 
élections libres et équitables (annexe 6) ; 

o Assemblée du Kosovo2: élections à l’Assemblée du Kosovo (28 décembre 2026) : a décidé 
d'organiser une mission technique postélectorale composée du Président et du Vice-
président de la commission ad hoc qui a observé ces élections ; 

 

− Prix Václav Havel des droits de l’homme : a pris note du mémorandum préparé par la 
Secrétaire Générale de l’Assemblée parlementaire et a désigné Mme Ingjerd Schie Schou en 
tant que membre du jury ; 

− Participation des membres aux sessions plénières et aux réunions des commissions de 
 

2 Toute référence au Kosovo, que ce soit le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en 
pleine conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies et sans préjuger du statut du 
Kosovo. 

https://pace.coe.int/fr/news/10206/hostilities-in-the-middle-east-pace-rapporteur-urges-respect-for-international-law
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l'Assemblée parlementaire : a pris note du mémorandum d’information et a approuvé la 
publication des statistiques ; 

 

− Commission spéciale sur le nouveau pacte démocratique : a approuvé le mandat révisé de 
la commission spéciale (annexe 7) ; 
 

− Réseau parlementaire mondial de l'OCDE (Paris, 11-13 mars 2026) : a approuvé la liste 
révisée des membres de la commission ad hoc pour participer à cet événement (annexe 8) ; 

 

− Conférence de haut niveau sur la Charte sociale européenne (Chișinău, 18-19 mars 2026) 
: a approuvé la liste révisée des membres de la commission ad hoc pour participer à cet 
événement (annexe 9) ; 
 

− Forum de la sécurité en mer noire (Odesa, Ukraine, 29-31 mai 2026): a décidé que la 
commission ad hoc du Bureau pour participer à cet événement sera composée au maximum de 
trois membres de chaque commission de l'Assemblée (sous réserve des conditions de sécurité) ; 

− Questions soulevées par les commissions :  
o Commission des questions juridiques et des droits de l’homme : a pris note de la 

lettre du Président de la commission et a approuvé le projet de mandat du Réseau de 
parlementaires pour la promotion de la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne 
des droits de l’homme (Annexe 10) ; 

− Pétitions à l’Assemblée : a pris note du mémorandum préparé par la Secrétaire Générale de 
l’Assemblée parlementaire et a décidé de : 

o renvoyer pour rapport à la commission du Règlement, de l'éthique et des immunités une 
demande visant à examiner et réviser les procédures et critères de l'Assemblée en 
matière de pétitions ; 

o charger la commission du Règlement, de l'éthique et des immunités de préparer une 
note contenant des propositions visant à actualiser les critères du Bureau en matière de 
recevabilité des pétitions ; 

o déclarer irrecevables les trois pétitions présentées dans le mémorandum ; 

− Questions diverses : 
o Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (30 

janvier - 19 avril 2026) : a désigné Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC) comme 
rapporteur ; 
 

− Désignation de représentant·es de l’Assemblée à des activités officielles : a désigné M. 
Theodoros Rousopoulos (Grèce, PPE/DC) pour représenter l’Assemblée parlementaire à 
l’occasion de l’évènement « La République Sérénissime et l'État moderne, conversations sur les 
droits et la démocratie », organisé par la Commission de Venise le 4 mars 2026 à Venise ; 
 

− Réunions en dehors de Strasbourg et Paris : a autorisé : 
o la commission sur l’égalité et la non-discrimination à se réunir à Athènes, les 28-29 

(matin) mai 2026 ; 

o la commission des questions sociales, de la santé et du développement durable à se 
réunir à Athènes les 4-5 juin 2026 ; 

o la commission spéciale sur le nouveau pacte démocratique à se réunir à Varsovie les 
18-19 mai 2026 ; 

− Dates et lieux des prochaines réunions : a décidé de tenir ses prochaines réunions comme 
suit : 

o Lundi 20 avril 2026, 8 h, Strasbourg (partie de session) ; 

o Vendredi 24 avril 2026, 8 h 30, Strasbourg (partie de session) ; 

o Jeudi 21 mai 2026, 15 h, Monaco. 
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III. Prix 
 
 
 Prix Vigdís de l’empouvoirement des femmes 
 
La date limite de dépôt des candidatures pour la troisième édition du Prix Vigdís de l’empouvoirement 
des femmes était fixée au 27 mars 2026. Le jury se réunira désormais à Reykjavik le 6 mai 2026 afin 
de sélectionner trois candidat·es. 
 
 
IV. Activités des commissions et des réseaux, et missions d’observation des 

élections 
 
Le 2 mars 2026, réunie à Paris, la Commission du Règlement, de l’éthique et des immunités : 
 

. a tenu une audition conjointe sur le Parlements et représentants d’intérêt : réglementation des 
contacts avec des tiers, dans le cadre de la préparation des rapports suivants : « Élaboration 
d’un code de conduite pour le représentants d’intérêts à l’Assemblée » de la Rapporteure Mme 
Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ADLE)) et « Suivi du 4e cycle de recommandations du GRECO 
sur les parlementaires », du Rapporteur M. Yunus Emre (Türkiye, SOC), avec la participation 
de M. Raj Chari - professeur de sciences politiques, Trinity College Dublin (en ligne) ;  
M. Christian Heyer - Directeur général adjoint et chef du service juridique de l'administration du 
Parlement allemand et M. Jon Vrushi - Responsable thématique sur l'intégrité politique, 
Transparency International. 

 
 Les 9-10 mars 2026, réunie à Monaco, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie : 
 

. a tenu une audition sur La démocratie, les droits humains et l’État de droit en Iran, dans le 
cadre de la préparation d’un rapport de M. Max Lucks (Allemagne, SOC), avec la participation 
de M. Luigi Di Maio, représentant spécial de l'UE pour la région du Golfe ; de M. David Khalfa, 
co-directeur de l'Observatoire de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient de la Fondation Jean-
Jaurès ; Mme Mina Khani, membre du Conseil d'administration de l'organisation Hengaw pour 
les droits de l'homme et de Mme Mahnaz Shirali, politologue, spécialiste de l’Iran ; 

 
. a tenu une audition sur Préserver l’état de droit en Tunisie, dans le cadre de la préparation 
d’un rapport de M. Didier Marie (France, SOC), avec la participation de M. Hasni Abidi, 
Directeur du Centre d'études et de recherche sur le monde arabe et méditerranéen (CERMAM) 
et chargé de cours à l’Université de Genève. 

 
 Le 11 mars 2026, réunie à Paris, la Commission des migrations, de la protection 
internationale et de la coopération économique : 
 

. a tenu un échange de vues sur Faciliter la reprise économique et la résilience de l'Ukraine: 
des retours volontaires au renforcement de la coopération et de l'investissement, dans le cadre 
de la préparation d’un rapport de M. Denis Begic (Suède, SOC), avec la participation de  
Mme Aliona Shkrum, Première vice-ministre du développement des communautés et des 
territoires de l'Ukraine (en ligne) ; M. Cristian Tabacaru, Directeur de la Direction des prêts et 
du développement social, Banque de développement du Conseil de l'Europe (CEB)  et Mme 
Csilla Volgyi, responsable politique chez Home.E1, Commission européenne (en ligne) ; 
 
. a tenu une audition sur Accès des personnes migrantes et réfugiées aux soins de santé, dans 
le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Pelin Yılık (Türkiye, NI), avec la participation 
de M. Yves-Laurent Jackson, médecin agrégé et professeur, Hôpitaux universitaires de Genève 
et Faculté de médecine, Université de Genève ; 
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 Le 11 mars 2026, réunie à Paris, la Sous-commission sur la coopération et le 
développement économiques de la Commission des migrations, de la protection internationale 
et de la coopération économique : 
 

. a tenu un échange de vues avec la participation de Mme Stefania Bazzoni, directrice du 
Bureau exécutif, cheffe de cabinet de la Banque de développement du Conseil de l'Europe 
(CEB), et de M. Rainer Lovato, directeur adjoint de la Direction des prêts et du développement 
social de la CEB. 

 
 Du 11 au 13 mars 2026, réunie à New York, la Sous-commission ad hoc de la Commission 
sur l’égalité et la non-discrimination : 
 

. a participé à la session plénière de la Commission de la condition de la femme (CSW70) des 
Nations Unies et aux événements parallèles qui ont eu lieu du 1 1 au 13 mars 2026 ; 
 
. a participé à un évènement parallèle organisé par la Commission de l'égalité sur la non-
discrimination et son réseau « Réseau parlementaire pour le droit des femmes de vivre sans 
violence » sur Protéger les droits des femmes face aux reculs en présence de M. Alain Berset, 
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, de Mme Petra Bayr, Présidente de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe; de Mme Despina Chatzivassiliou, Secrétaire Générale 
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe ; de Mme Milana Rikanovic, responsable 
du bureau d'ONU Femmes en Serbie ; de la baronnes Lyn Brown (Royaume-Uni, SOC) ; de 
Mme Sevilay Çelenk (Türkiye, GUE) ainsi que de M. Saša Gavrić de l’OSCE-BIDDH. 

 
 Le 12 mars 2026, réunie à Paris, la Commission de la culture, de la science, de l’éducation 
et des médias : 
 

. a tenu un échange de vues sur La liberté des médias dans le sport, dans le cadre de la 
préparation d’un rapport de M. Mogens Jensen (Danemark, SOC), avec la participation de 
M. Andreas Selliaas, journaliste sportif, Norvège et Mme Mejdaline Mhiri, co-présidente de 
l'Association Femmes journalistes de sport, Paris ; 
 
. a tenu un échange de vues sur L'érosion de la liberté de la presse à travers les violences 
contre les journalistes au Moyen-Orient, dans le cadre de la préparation d’un rapport de 
M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC), avec la participation de M. Jonathan Dagher, expert 
du Moyen-Orient, Reporters sans frontières, Paris ; 
 
. a tenu un échange de vues sur Le Nouveau Pacte Démocratique pour l'Europe, avec la 
participation de M. Matjaz Gruden, Directeur, Direction de la démocratie, DGII : Direction 
générale de la démocratie et de la dignité humaine, Conseil de l’Europe ; 
 
. a tenu un échange de vues sur La concentration des médias et les menaces au pluralisme et 
à l’indépendance des médias, dans le cadre de la préparation d’un rapport de  
Mme Valentina Grippo (Italie, ADLE), avec la participation de M. Andrei Richter, docteur, 
professeur chercheur, département de journalisme, Faculté des lettres, Université Comenius 
de Bratislava et M. Frédéric Bokobza, directeur général adjoint de l'Autorité de régulation de la 
communication audiovisuelle et numérique (Arcom), France ; 
 
. a tenu un échange de vues sur Préserver la créativité et l'éducation à l'ère de l'intelligence 
artificielle générative, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Valentina Grippo 
(Italie, ADLE), avec la participation de Mme Joëlle Farchy, professeure de sciences de 
l'information et de la communication à l'université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, spécialiste de 
l'économie des industries culturelles et co-directrice de la Chair PcEn (Pluralisme culturel et 
Éthique du numérique) et M. Edmund Misson, chef de la division Innovation et mesure des 
progrès, Direction de l'éducation et des compétences, OCDE, Paris ; 

 
. a tenu un échange de vues sur Préserver la culture et le patrimoine ruraux européens, dans 
le cadre de la préparation d’un rapport de Mme Zeynep Yıldız (Türkiye, NI), avec la participation 
de M. Pascal Liévaux, chef du département de la recherche, de la valorisation et du patrimoine 

https://recherche.pantheonsorbonne.fr/projets-transversaux/initiatives-transdisciplinaires/chaire-pcen-pluralisme-culturel-et-ethique
https://recherche.pantheonsorbonne.fr/projets-transversaux/initiatives-transdisciplinaires/chaire-pcen-pluralisme-culturel-et-ethique
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culturel immatériel, ministère de la Culture, France ; M. Rui Gomes, Secrétaire exécutif, Accord 
Partiel Elargi sur les Itinéraires Culturels, Conseil de l’Europe, Luxembourg et Mme Simona 
Messina, secrétaire exécutive de Transhumance Trail, Italie. 

 
 Le 13 mars 2026, réunie à Paris, la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable : 
 

. a tenu une audition sur Garantir le droit d’accès à l’eau potable, dans le cadre de la préparation 
d’un rapport de Mme Sibel Arslan (Suisse, SOC), avec la participation de M. Pedro Arrojo-
Agudo, Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme à l’eau potable et à 
l’assainissement (en ligne) et de M. Abou Amani, Directeur de la Division des Sciences de l’eau 
et Secrétaire du Programme hydrologique international (PHI), UNESCO ; 
 
. a tenu un échange de vues sur les Droits fondamentaux et logement dans le cadre de la 
transition climatique et énergétique de l'UE, avec la participation de Mme Anna Sekula, Unité 
Égalité, inclusion et durabilité de la FRA (Agence des droits fondamentaux de l'Union 
européenne) ; 
 
. a tenu une audition sur Assurer une sécurité alimentaire durable en temps de crise : renforcer 
la résilience et l’accès à la nourriture (Rapporteure : Mme Larysa Bilozir, Ukraine, ADLE) avec 
la participation de M. Dmytro Solomchuk, membre de la Commission parlementaire ukrainienne 
sur la politique agraire et territoriale (en ligne) et de M. Viktor Hordiienko, agriculteur ukrainien 
(en ligne) ; 
 
. a tenu une audition sur la Situation des femmes et des enfants dans les territoires palestiniens, 
avec la participation de Mme Celine Galli, Docteure en médecine ; 
 
. a tenu un échange de vues sur la Violence sexuelle sur les enfants, avec la participation de 
M. Michel Amas, avocat au barreau de Marseille. 

 
 Le 16 mars 2026, réunie à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme : 
 

. a tenu une audition sur Abolition de la peine de mort : tendances mondiales actuelles et 
situation en Israël et au Japon, dans le cadre du mandat de la Rapporteure générale sur 
l’abolition de la peine de mort, Mme Gala Veldhoen (Pays-Bas, SOC), avec la participation de 
M. Nicolas Perron, Directeur des programmes, Ensemble contre la peine de mort, Paris ; de M. 
Ron Dudai, Professeur à l’Université Ben Gourion (Israël), chercheur associé à l’Unité de 
recherche sur la peine de mort de l’Université d’Oxford, chercheur invité au Mitchell Institute for 
Global Peace, Security and Justice de l’Université Queen’s, Belfast (Royaume-Uni) et de Mme 
Tracey Cui, Center for Prisoners’ Rights (CPR), Japon (en ligne) ; 
 
. a tenu un échange de vues sur Menaces qui pèsent sur la Cour pénale internationale, dans 
le cadre de la préparation d’un rapport de M. Tekke Panman (Pays-Bas, PPE/DC), avec la 
participation du juge Nicolas Guillou et de M. Osvaldo Zavala Giler, greffier, tous deux de la 
Cour pénale internationale, La Haye. 
 
. a tenu un échange de vues sur Responsabilité de la Fédération de Russie dans la guerre 
d’agression contre l’Ukraine, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Titus Corlăţean 
(Roumanie, SOC), avec la participation de Mme Iryna Mudra, adjointe au Chef de cabinet du 
président de l’Ukraine et M. Arjen Uijterlinde, Envoyé spécial des Pays-Bas pour le Tribunal 
spécial pour le crime d'agression contre l'Ukraine, Ministère des Affaires étrangères, Pays-Bas 
(en ligne). 

 
 Le 17 mars 2026, réunie à Paris, la Commission pour le respect des obligations et 
engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) : 
 

. a tenu une audition sur la situation actuelle des droits humains en Azerbaïdjan, dans le cadre 
de la préparation d’un rapport sur le respect des obligations et engagements de l’Azerbaïdjan 
de Sir Christopher Chope (Royaume-Uni, CEPA) et Mme Azadeh Rojhan (Suède, SOC), avec 
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la participation de M. Emin Abbasov, avocat spécialisé dans les droits humains, Cofondateur / 
Président du Réseau des avocats indépendants ; Mme Tamar Chanturia, Conseillère, droits 
humains au niveau international chez Progress & Change Action Partnerships, coordinatrice 
de la campagne pour mettre fin à la répression en Azerbaïdjan et Mme Gulnara Mehdiyeva, 
Défenseure des droits humains. 

 
 Le 20 mars 2026, réunie à Paris, la Commission sur l’égalité et la non-discrimination : 
 

. a tenu une audition sur Intelligence artificielle et égalité de genre: risques et défis, dans le 
cadre de la préparation d’un rapport de Mme Edite Estrela, (Portugal, SOC), avec la 
participation de : M. David Milner, Chef de la Division de la Coopération intergouvernementale 
en matière de droits humains et Secrétaire du Comité directeur pour les droits humains, DG I, 
Conseil de l’Europe (en ligne) et de Mme Charlotte Gilmartin, Cheffe de l’Unité des politiques 
et Secrétaire de la Commission pour l'égalité de genre, Division de l'égalité de genre, DG II, 
Conseil de l’Europe ; 

 

. a tenu une audition sur Protéger la diversité ethnique et religieuse en Syrie, dans le cadre de 
la préparation d’un rapport de Mme Bisera Kostadinovska-Stojchevska (Macédoine du Nord, 
SOC), avec la participation de Dr Karim El Mufti, professeur de sciences politiques, d'affaires 
internationales et de droit international, Université Saint-Joseph, Beyrouth, Liban et Dr Myriam 
Benraad, professeure honoraire à l'université d'Exeter, chercheuse, Institut de Recherches et 
d'études sur le Monde Arabe et Musulman, Paris. 

 
 Le 20 mars 2026, réunie à Paris, L’Alliance parlementaire contre la haine de la Commission 
sur l’égalité et la non-discrimination : 
 

. a tenu un échange de vues sur Éliminer la discrimination raciale : avancées et perspectives, 
avec la participation de Mme Michaela Moua, Coordinatrice antiracisme de l’UE, Commission 
européenne (en ligne) et Mme Kyra Ghedhab, Secrétaire Générale, SOS Racisme – Touche 
pas à mon pote, France. 

 
 Les 30-31 mars 2026, une délégation de l’APCE a effectué une mission pré-électorale à 
Budapest, dans le cadre d’une mission internationale d’observation des élections (MOE), comprenant 
le BIDDH et l’OSCE AP. 
 
 Le 7 avril 2026, réunie à Paris, la Commission sur l'élection des juges à la Cour 
européenne des droits de l'homme : 
 

. a tenu une réunion jointe avec le Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection de 
juges à la Cour européenne des droits de l’homme. 

 
 Le 12 avril 2026, une délégation de 30 membres de l’APCE, menée par Pablo Hispan 
(Espagne, PPE/DC) a observé les élections législatives en Hongrie dans le cadre d’une mission 
internationale d’observation des élections (MIOE), comprenant le BIDDH et l’OSCE AP. La déclaration 
de la visite est disponible ici. 
 
 Le 17 avril 2026, M. Yunus Emre (Türkiye, SOC), président de la commission ad hoc pour 
l’observation des élections à l’Assemblée du Kosovo* (28 décembre 2025) et M. Georgio Stamatis 
(Grèce, PPE/CD), vice-président, effectueront une mission postélectorale technique à Pristina. 
 
 Le 19 avril 2026, une délégation de l’APCE observera les élections législatives anticipées en 
Bulgarie dans le cadre d’une mission internationale d’observation des élections (MIOE), comprenant le 
BIDDH. 
 
 

 
* Toute référence au Kosovo, que ce soit le territoire, les institutions ou la population, doit se comprendre en pleine 
conformité avec la Résolution 1244 du Conseil de sécurité des Nations Unies et sans préjuger du statut du Kosovo. 
 
 

https://pace.coe.int/fr/news/10246/hungary-s-parliamentary-elections-vibrant-but-no-equal-opportunities-for-contestants-international-observers-say
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V. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 Accès des personnes migrantes et réfugiées aux soins de santé 
 
Mme Pelin Yilik (Türkiye, NI), rapporteure de la Commission des migrations, de la protection 
internationale et de la coopération économique, a effectué une visite d’information au Monténégro les 
5 et 6 mars 2026.  
 
 Lutter contre la répression transnationale 
 
M. Constantinos Efstathiou (Chypre, SOC), rapporteur de la Commission des questions juridiques et 
des droits de l’homme, a effectué une visite d’information à Lyon (France), le 13 mars 2026.  
 
 Le respect des obligations et engagements de la Serbie 
 
Mme Victoria Tiblom (Suède, CEPA) et M. Yunus Emre (Türkiye, SOC), corapporteurs de la 
Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de l’Europe 
(commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Belgrade les 23 et 24 mars 2026. 
 
 Menaces qui pèsent sur la Cour pénale internationale 
 
M. Tekke Panman (Pays-Bas, PPE/DC), rapporteur de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, a effectué une visite d’information à La Haye, le 25 mars 2026. 
 
 Dialogue postsuivi avec l’Albanie 
 
M. Ionuţ-Marian Stroe (Roumanie, PPE/DC) et M. Paweł Jabłoński (Pologne, CEPA), corapporteurs 
de la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du Conseil de 
l’Europe (commission de suivi), ont effectué une visite d’information à Tirana les 30 - 31 mars et le 1er 
avril 2026. 
 
 La pornographie violente  
 
Mme Laura Castel (Espagne, UEL), rapporteure de la Commission sur l'égalité et la non-
discrimination, a effectué une visite d’information au Royaume-Uni les 14 et 15 avril 2026.  
 
 
VI. Entretiens en ligne dans le cadre de la préparation des rapports 
 
 La détérioration des droits des femmes en Afghanistan : la nécessité d'une réponse 
internationale  
 
Mme Maria Syrengela (Grèce, PPE/DC), rapporteure de la Commission sur l'égalité et la non-
discrimination, a tenu une réunion en ligne avec Mme Fiona Frazer, représentante du Haut 
Commissaire aux droits de l’homme en Afghanistan et cheffe de la division des droits de l’homme à la 
Mission des Nations unies en Afghanistan, le 7 avril 2026. Le même jour, elle a également tenu une 
réunion en ligne avec Mme Susan Jane Ferguson, représentante spéciale d'ONU Femmes en 
Afghanistan. 
 
 
VII. Autres activités des membres de l’Assemblée 
 
M. Chris Said (Malte, PPE/DC), Président de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
législatives en République de Moldova (28 septembre 2025) et membre de l’Alliance parlementaire 
pour des élections libres et équitables, a participé à la conférence d’analyse post-électorale « Élections 
législatives en République de Moldova : intégrité électorale et perspectives de consolidation 
démocratique », qui s’est tenue à Chisinau, les 19 et 20 février 2026. 
 
M. Georgios Stamatis (Grèce, PPE/DC) a représenté l’APCE à la Conférence internationale sur les 
droits des patients, les 26 et 27 février 2026 à Erevan. 
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Lord Michael German (Royaume-Uni, ADLE), membre de la Commission des migrations, de la 
protection internationale et de la coopération économique et rapporteur général sur les politiques 
européennes de migration et d’asile, a participé en ligne à la quatrième réunion du Groupe de rédaction 
sur la notion de pays tiers sûrs (CDDH-PTS), tenue à Strasbourg, du 17 au 19 mars 2026. 
 
Une commission ad hoc du bureau a participé à la Conférence de haut-niveau sur les droits sociaux 
- la Charte sociale européenne, les 18 et 19 mars 2026 à Chișinău. 
 
Mme Zeynep Yıldız (Türkiye, NI), membre de la Commission de la culture, de la science, de l’éducation 
et des médias, représentante de la commission auprès de la Commission européenne contre le racisme 
et l'intolérance (ECRI), a participé à la 100ème réunion plénière de l’ECRI, qui s’est tenue à Strasbourg 
les 18 et 19 mars 2026. 
 
Mme Oana Murariu (Roumanie, ADLE), membre de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l’homme, a participé à la 102e réunion plénière du GRECO, à Strasbourg, du 23 au 27 mars 
2026. 
 
Mme Aurora Floridia (Italie, SOC) a participé à la première réunion du Comité directeur sur 
l’environnement (CDENV), les 24 et 25 mars 2026 à Strasbourg. 
 
Mme Ogerta Manastirliu (Albanie, SOC) a représenté l’APCE à la 47e réunion plénière du Comité des 
Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les 
abus sexuels (Comité de Lanzarote), du 24 au 26 mars 2026 à Strasbourg. 
 
Mme Yuliia Ovchynnykova (Ukraine, ADLE), membre de la Commission des Questions sociales, 
santé et développement durable et rapporteure générale sur les pouvoirs locaux et regionaux a 
participé à la 50e session du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux, du 31 mars au 2 avril 2026 
à Strasbourg. 
 
Mme Valentina Grippo (Italie, ADLE), membre de la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias, rapporteure sur « Préserver la créativité et l'éducation à l'ère de l'intelligence 
artificielle générative » participera à la 152e Assemblée de l'Union interparlementaire, qui se tiendra à 
Istanbul, Türkiye, du 15 au19 avril 2026. 
 
 
VIII. Activités de coopération parlementaire et électorale de l’Assemblée 
 
La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Soutien au cycle électoral en Albanie » (SECA):  
 
 19 février 2026, Tirana: a lancé l'appel à propositions intitulé « Subventions destinées à 
soutenir l'engagement des organisations de la société civile et des médias dans le domaine électoral » 
dans le cadre de l'action conjointe du Conseil de l'Europe et de l'Union européenne « Soutien au cycle 
électoral en Albanie ». 
 
 3 mars 2026, Tirana: a organisé la session d'information en ligne sur l'appel à propositions de 
subventions visant à soutenir l'engagement des organisations de la société civile et des médias dans 
le domaine électoral. 25 représentants d'OSC ont assisté à cette session d'information, qui a été suivie 
de la publication officielle d'un document de questions-réponses. 
 
La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Soutenir la transparence, l'inclusivité et l'intégrité des pratiques et processus électoraux en Bosnie-
Herzégovine - Phase II » : 
 
 13-15 février, Tarcin, Bosnie-Herzégovine : a organisé le troisième module de l'Académie 
pour les candidates, axé sur la maîtrise des relations avec les médias et la prise de parole en public. 
Le programme a abordé les réalités de la vie politique telles que préparation aux apparitions à la 
télévision, gestion des interviews, prise de parole lors de conférences de presse et d'événements 
publics, et collaboration stratégique avec les journalistes. La formation s'est terminée par des 
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simulations d'apparitions dans les médias et d'interviews. Chaque participant a pris part à une 
simulation d'interview et a reçu des commentaires personnalisés, des recommandations concrètes et 
des conseils pratiques pour améliorer ses performances médiatiques. Le format pratique a permis de 
traduire directement l'apprentissage en une confiance accrue et une meilleure prise de parole en public. 
 
 9-11 mars, Tarcin, Bosnie-Herzégovine : a organisé un atelier visant à élaborer le catalogue 
pluriannuel des besoins en formation électorale de la Commission électorale centrale de Bosnie-
Herzégovine (CEC BiH). L'atelier s'inscrit dans le cadre d'un processus plus large visant à créer un 
centre de formation fonctionnel et durable au sein de la CEC BiH, le catalogue servant d'outil-clé de 
planification et de coordination pour la formation électorale. Le catalogue fournira un aperçu structuré 
des besoins en formation des différents acteurs électoraux et fera la distinction entre les activités de 
formation menées pendant les périodes électorales et non électorales. 
 
 23-25 mars, Mostar, Bosnie-Herzégovine : a soutenu, en coopération avec le projet du 
Conseil de l'Europe « Vers une Bosnie-Herzégovine égalitaire, inclusive et tolérante », la formation sur 
le renforcement des capacités en matière de reconnaissance et de réponse aux discours de haine pour 
les employés de la CEC de Bosnie-Herzégovine. La formation visait à renforcer la capacité 
institutionnelle du personnel du secrétariat et du département juridique de la CEC BiH à reconnaître, 
évaluer et répondre aux discours haineux, conformément aux normes européennes en matière de droits 
de l'homme et aux obligations juridiques nationales, en tenant compte du contexte électoral. 
 
 17-19 avril, Neum, Bosnie-Herzégovine : organisera le module de clôture et la cérémonie de 
remise des certificats pour les participantes de l'Académie pour les candidates « De la participation au 
pouvoir : les femmes, le leadership et la résilience en politique ». Le module final visait à inspirer les 
candidates grâce à l'expérience directe de femmes occupant des postes politiques de haut niveau, 
notamment des membres de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE). Parallèlement, 
le module offrira un espace structuré pour discuter ouvertement de la violence à l'égard des femmes 
en politique, en mettant particulièrement l'accent sur la violence facilitée par la technologie, qui reste 
l'un des principaux obstacles à la participation des femmes à la vie publique et politique. 
 
La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Amélioration des pratiques électorales en République de Moldova (IEPRM), 2025-2028 » : 
 
 30 janvier 2026, Chisinau: a organisé une session d'explication sur la méthodologie 
d'exécution des missions, fondée sur des procédures convenues, appliquées aux partis politiques ayant 
déclaré des dépenses et des frais dépassant 1 million de MDL au cours de l'année. L'événement visait 
à expliquer les règles récemment adoptées par la Commission électorale centrale et les attentes de 
l'autorité électorale, sur la base de la nouvelle méthodologie aux parties prenantes concernées, telles 
que les auditeurs et les représentants des partis politiques. 
 
 19–20 février 2026, Chisinau: a organisé la conférence d'analyse post-électorale à la suite 
des élections législatives moldaves de 2025. Organisée par le Conseil de l’Europe et la Commission 
électorale centrale en partenariat avec d’autres partenaires de développement, cette conférence a réuni 
plus de 200 participants qui ont discuté des principaux défis et échangé des recommandations 
concrètes pour faire progresser le système électoral de la République de Moldova et l’aligner davantage 
sur les normes démocratiques internationales et les efforts d’intégration à l’Union européenne. 
 
 5 mars 2026, en ligne, République de Moldova : a lancé officiellement un nouveau cours en 
ligne intitulé « Intégrité électorale » destiné à aider les futurs responsables électoraux à se préparer à 
l’examen de certification. Les principaux objectifs de ce cours sont de renforcer une culture d’intégrité 
parmi les personnes impliquées dans le processus électoral, de fournir un outil permettant d’identifier 
et de traiter les violations, et d’aider les futurs responsables électoraux à se préparer à leur examen de 
certification. Ce cours en ligne pourrait constituer une véritable référence pour environ 20 000 agents 
électoraux en République de Moldova. 
 
 19 mars 2026, Chisinau : a organisé une session de formation à l'intention d'une vingtaine de 
juges et de procureurs issus de différentes régions de la République de Moldova afin de renforcer leurs 
capacités en matière d'enquête et d'examen des financements politiques et électoraux illégaux. 
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 2 avril 2026, Chisinau: a organisé une session de formation à l’intention des magistrats 
moldaves sur l’examen des infractions portant atteinte aux droits politiques, aux droits du travail et à 
d’autres droits constitutionnels. Au cours de cette session, les participants ont analysé le cadre 
juridique, les approches pratiques et des études de cas relatifs aux infractions électorales, y compris la 
corruption électorale passive et les infractions affectant les droits politiques et les droits du travail. Les 
magistrats se sont particulièrement intéressés aux discussions concernant l’application de la législation 
pertinente, aux distinctions entre responsabilité administrative et pénale, ainsi qu’à l’examen des 
meilleures pratiques et des affaires récentes sur le sujet. 
 
La Division de la coopération parlementaire et électorale de l'APCE, dans le cadre du projet « 
Soutien aux élections démocratiques d'après-guerre en Ukraine – Phase II » : 
 
 Janvier – mars 2026, Kiev: a fourni du soutien sous forme d’expertise et de conseil dans le 
cadre du groupe de travail et des sous-groupes thématiques créés sous l’égide du Parlement ukrainien 
pour l’élaboration de propositions législatives exhaustives relatives aux spécificités de l’organisation et 
du déroulement des élections dans des conditions de période particulière et/ou d’élections d’après-
guerre en Ukraine (à la demande du premier vice-président du Parlement ukrainien). 
 
 Janvier – mars 2026, Kiev: a veillé à ce que le groupe d’experts engagé dans le cadre du 
projet élabore un projet de liste de critères comprenant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs ainsi 
qu’une méthodologie de collecte et d’évaluation des données/informations correspondantes, afin 
d’évaluer les conditions préalables nécessaires à la tenue d’élections démocratiques d’après-guerre en 
Ukraine et de déterminer l’impossibilité de convoquer, d’organiser et de mener des élections d’après-
guerre sur certains territoires. 
 
 20 février 2026, Kiev: a tenu une réunion avec des représentants de la CEC et de la sous-
commission parlementaire compétente en matière d'élections et de référendums afin de présenter et 
de discuter le projet de liste de critères assortis d'indicateurs quantitatifs et qualitatifs, ainsi que la 
méthodologie de collecte et d'évaluation des données/informations correspondantes, visant à évaluer 
les conditions préalables nécessaires à la tenue d'élections démocratiques d'après-guerre en Ukraine 
et à déterminer l'impossibilité de convoquer, d'organiser et de mener des élections d'après-guerre, 
élaborés par le groupe d'experts engagé par le projet. À la suite des résultats de la réunion et des 
discussions, un projet de document sera finalisé et présenté aux autorités nationales concernées. 
 
 27 mars 2026, Kiev: a organisé une réunion entre des représentants de la Commission 
électorale centrale, du ministère des Affaires étrangères de l’Ukraine et du consulat d’Ukraine au 
Royaume-Uni avec l’expert électoral du projet basé au Royaume-Uni afin de donner suite aux données 
reçues des autorités britanniques concernant les citoyens ukrainiens résidant actuellement au 
Royaume-Uni, dans le but de planifier les dispositions pratiques nécessaires à l’organisation du vote à 
l’étranger pour les électeurs ukrainiens au Royaume-Uni (sous réserve de l’adoption des modifications 
législatives par le Parlement ukrainien). 
 
 1 – 2 avril 2026, Strasbourg: organisation de la cinquième session du Dialogue de haut niveau 
« Bonne gouvernance démocratique en Ukraine : réalisations, défis et perspectives pour l’après-guerre 
», tenue en coopération avec le Parlement ukrainien, la Commission électorale centrale et le ministère 
du Développement des communautés et des territoires d’Ukraine, coorganisée et coanimée par le 
Secrétariat de l’Assemblée parlementaire, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux et la 
Commission de Venise. La réunion a rassemblé 44 représentants de diverses autorités nationales et 
locales, notamment les dirigeants et les membres du Parlement ukrainien, de la Commission électorale 
centrale, du ministère du Développement des communautés et des territoires de l’Ukraine, du ministère 
de l’Intérieur de l’Ukraine, du Conseil national ukrainien de la radiodiffusion, du Service de sécurité de 
l’État ukrainien, du Centre de lutte contre la désinformation relevant du Conseil national de sécurité et 
de défense de l’Ukraine, d’associations d’organismes d’autonomie locale, d’experts et de la société 
civile, afin de discuter des progrès accomplis et de convenir de nouvelles mesures visant à améliorer 
le cadre juridique relatif à la gouvernance à plusieurs niveaux et aux élections d’après-guerre en 
Ukraine. 
 
 Janvier – avril 2026, Kiev: a fourni du soutien technique et assuré la maintenance ainsi que 
la mise à jour de la plateforme en ligne « CEC : prosvita », nécessaires pour garantir le bon 
fonctionnement de la plateforme et des cours de formation et supports qui y sont hébergés. 
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IX. Coopération avec la Commission de Venise 
 
 4 mars 2026, Venise (Italie) : M. Theodoros Rousopoulos (Grèce, PPE/DC) a représenté 
l’Assemblée parlementaire à l’évènement « La République Sérénissime et l’État moderne : 
conversations sur les droits et la démocratie », organisé par la Commission de Venise. 
 
 5 mars 2026, Venise (Italie) : M. Pablo Hispán (Espagne, PPE/DC), représentant de la 
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme, et Mme Laura Castel (Espagne, GUE) 
représentant la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats membres du 
Conseil de l’Europe (commission de suivi) ont participé à la 86e réunion du Conseil des élections 
démocratiques du Conseil de l’Europe. 
 
 6-7 mars 2026, Venise (Italie) : M. Theodoros Rousopoulos, représentant de la Présidente de 
l’Assemblée et Lord Richard Keen (Royaume-Uni, CEPA), représentant de la Commission des 
questions juridiques et des droits de l’homme, ont participé à la 146e session plénière de la Commission 
européenne pour la démocratie par le droit (« Commission de Venise »). 
 
 17 mars 2026, Paris : la Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 
membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi), a demandé l'avis de la Commission de Venise 
sur les modifications apportées à la loi sur les subventions, à la loi sur l’union politique des citoyens et 
au Code pénal, ainsi qu'à la législation connexe, telles qu'adoptées par le Parlement géorgien le 4 mars 
2026. 
 
 Des représentants de la Commission de Venise ont fourni un conseil juridique aux délégations 
de l’APCE en charge de l’observation des élections législatives en Hongrie (12 avril 2026) et des 
élections législatives anticipées en Bulgarie (19 avril 2026). 
 
 
X. Relations extérieures 
 

- Relations avec le Parlement européen et autres institutions de l’Union 
Européenne  

 
 18-19 mars 2026, Bruxelles : Sir Christopher Chope (Royaume-Uni, ECPA), Président de la 
Commission spéciale sur le Nouveau Pacte Démocratique, a participé à une conférence sur « L’avenir 
du soutien à la démocratie » organisée par le Parlement européen. 
 
 16-17 avril 2026, Bruxelles : Lord Michael German (Royaume-Uni, ADLE), rapporteur général 
sur les politiques européennes de migration et d’asile (au sein de la commission des migrations, de la 
protection internationale et de la coopération économique), effectuera une visite d’information auprès 
du Parlement européen et de la Commission européenne. 
 

- Relations avec d’autres partenaires internationaux 
 
 Une délégation de l’APCE a observé les élections législatives en Hongrie le 12 avril 2026 dans 
le cadre d’une mission internationale d’observation des élections (MIOE), comprenant le BIDDH et 
l’OSCE AP. 
 
 Une délégation de l’APCE observera les élections législatives anticipées en Bulgarie le 19 avril 
2026 dans le cadre d’une mission internationale d’observation des élections (MIOE), comprenant le 
BIDDH. 
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XI. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 2 mars 2026 - Paris : Comité présidentiel 
 
. 2 mars 2026 - Paris : Réunion du Bureau 
 
. 2 mars 2026 - Paris : Commission du Règlement, de l’éthique et des immunités 
 
. 9-10 mars 2026 - Monaco : Commission des questions politiques et de la démocratie 
 
. 11 mars 2026 - Paris : Commission des migrations, de la protection internationale et de la 

coopération économique 
 
. 11 mars 2026 - Paris : Sous-commission sur la protection internationale, l'intégration et le 

soutien aux personnes vulnérables 
 
. 11 mars 2026 - Paris : Sous-commission sur le trafic illicite de personnes migrantes et la traite 

des êtres humains 
 
. 11 mars 2026 - Paris : Sous-commission sur la coopération et le développement économiques  
 
. 11 – 13 mars 2026 – Paris : Commission ad hoc du Bureau pour participer au Réseau 

parlementaire mondial de l'OCDE 
 
. 11 – 13 mars 2026 – New-York : 70ème session CSW (2026) - Commission de la condition de la 

femme (Commission sur l’Egalité et non-discrimination) 
 
. 12 mars 2026 - Paris : Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias 
 
. 13 mars 2026 - Paris : Commission des questions sociales, santé et développement durable 
 
. 16 mars 2026 - Paris : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 
 
. 17 mars 2026 - Paris : Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 

membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) 
 
. 18 – 19 March 2026 - Chisinau : Commission ad hoc du bureau a participé à la Conférence de 

haut-niveau sur les droits sociaux - la Charte sociale européenne 
 
. 20 mars 2026 – Paris : Commission sur l'égalité et la non-discrimination  
 
. 20 mars 2026 – Paris : Réunion jointe de la Commission sur l'égalité et la non-discrimination avec 

L’Alliance parlementaire contre la haine 
 
. 20 mars 2026 – Paris : Sous-Commissions des droits des Minorités 
 
. 20 mars 2026 – Paris : Sous-commission sur le handicap et la discrimination multiple et 

intersectionnelle 
 
. 7 avril 2026 – Paris : Commission sur l’élection des juges à la Cour européenne des droits de 

l’homme - réunion jointe avec le Panel consultatif d’experts sur les candidats à l’élection de juges 
à la Cour européenne des droits de l’homme 
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Annexe 1 – Ordre du jour de la deuxième partie de session de l’Assemblée
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Annexe 2 – Renvois et références en commissions  
 

A.  Renvois en commissions  
 

- La convergence des menaces extrémistes, autocratiques et oligarchiques contre la 
démocratie en Europe, Doc. 16331, proposition de résolution : renvoi à la commission des 
questions politiques et de la démocratie pour rapport ; 
 

- Démocratiser l’économie : un nouveau front pour la gouvernance démocratique, Doc. 
16333, proposition de résolution : renvoi à la commission des questions sociales, de la santé 
et du développement durable pour rapport et à la Commission des questions politiques et 
de la démocratie pour avis ; 

 

- Sauvegarde de la justice internationale contre la répression transnationale, Doc. 16338, 
proposition de résolution : renvoi à la commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme pour prise en compte dans la préparation du rapport sur « Lutter contre la 
répression transnationale » ; 

 

- Lutter contre le recul des droits des femmes : une réponse européenne, Doc. 16339, 
proposition de résolution : renvoi à la commission sur l'égalité et la non-discrimination pour 
rapport ; 

 

- Décision du Bureau : La nécessité de responsabiliser les hauts responsables du Conseil de 
l'Europe élus par l'Assemblée parlementaire et de renforcer les normes d'intégrité au sein 
de l'Organisation: renvoi à la commission du Règlement, de l’éthique et des immunités pour 
rapport ;  

 

- Décision du Bureau : Examen et révision des procédures et critères de l'Assemblée en 
matière de pétitions: renvoi à la commission du Règlement, de l’éthique et des immunités 
pour rapport. 

 
B.  Modification d’un renvoi  

 

- Transformation numérique : le rôle de l'OCDE dans l'évaluation de l'impact de l'intelligence 
artificielle (IA) sur l'avenir du travail (ancien titre : Les activités de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE)), Doc. 16055, proposition de résolution : renvoi à la 
commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport et à la commission des 
questions sociales, de la santé et du développement durable et à la commission des migrations, 
de la protection internationale et de la coopération économique pour avis. 

 

 

  

https://pace.coe.int/fr/files/35810
https://pace.coe.int/fr/files/35808
https://pace.coe.int/fr/files/35808
https://pace.coe.int/fr/files/35880
https://pace.coe.int/fr/files/35882
https://pace.coe.int/fr/files/33818
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Annexe 3 – Liste révisée des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
législatives en Hongrie (12 avril 2026) 
 
Chairperson / Président : Mr / M. Pablo HISPÁN, Spain / Espagne 
 
Vice-Chairperson / Vice-présidente : Ms / Mme Elisabetta GARDINI, Italy / Italie 
 
Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
Ms / Mme Sibel ARSLAN, Switzerland / Suisse 
Ms / Mme Aysu BANKOGLU, Türkiye 
Ms / Mme Jone BLIKRA, Norway / Norvège 
Mr / M. Titus CORLATEAN, Romania / Roumanie 
Mr / M. Gerardo GIOVAGNOLI, San Marino / Saint-Marin * 
Ms / Mme Kristina IKIC BANICEK, Croatia / Croatie 
Mr / M. Julian JOSWIG, Germany / Allemagne 
Mr / M. Christophe LACROIX, Belgium / Belgique 
Mr / M. Didier MARIE, France 
 
Substitutes / Suppléant·es 
Mr / M. Christophe CHAILLOU, France 
Mr / M. Yunus EMRE, Türkiye 
Mr / M. Nuno FAZENDA, Portugal 
Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie 
Mr / M. Antonio GUTIERREZ LIMONES, Spain / Espagne 
Ms / Mme Wanda NOWICKA, Poland / Pologne 
Mr / M. Sigurður Helgi PÁLMASON, Iceland / Islande 
Mr / M. Namik TAN, Türkiye 
Mr / M. Saša MAGAZINOVIĆ, Bosnia and Herzegovina / Bosnie-Herzégovine 

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen 
(PPE/DC) 
Mr / M. Christophe BRICO, Monaco 
Mr / M. Ricardo CARVALHO, Portugal 
Ms / Mme Marie-Christine DALLOZ, France 
Mr / M. Pablo HISPÁN, Spain / Espagne * 
Ms / Mme Nada LAKOVIC, Montenegro / Monténégro Mr / M. Jan Filip LIBICKI, Poland / Pologne 
Mr / M. Christian-Augustin NICULESCU-TÂGÂRLAS, Romania / Roumanie 
Ms/ Mme Albana VOKSHI, Albania / Albanie 
 
Substitutes / Suppléant·es 
Mr / M. Joe O’REILLY, Ireland / Irlande 
Mr / M. Chris SAID, Malta / Malte 
Mr / M. Johannes VOLKMANN, Germany / Allemagne ** 

 

European Conservatives, Patriots & Affiliates (ECPA) / Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés (CEPA)  
Mr / M. Adam BALTEN, Germany / Allemagne 
Lord David BLENCATHRA, United Kingdom / Royaume-Uni 
Sir Christopher CHOPE, United Kingdom / Royaume-Uni 
Ms / Mme Elisabetta GARDINI, Italy / Italie * 
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO, Ukraine 
Lord Richard KEEN, United Kingdom / Royaume-Uni 
 
Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des 
libéraux pour l’Europe (ADLE) 
Mr / M. Roland Rino BÜCHEL, Switzerland / Suisse 
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK, Ukraine 
Mr / M. James MACCLEARY, United Kingdom / Royaume-Uni 



25 
 

Ms / Mme Lucia PLAVÁKOVÁ, Slovak Republic / République slovaque 
Ms / Mme Marjana PULJAK, Croatia / Croatie * 
Substitutes / Suppléant·es 
Mr / M. Mehmet AKALIN, Türkiye 
Mr / M. Olivier BITZ, France 
Mr / M. Felix KLOS, Netherlands / Pays-Bas 
Ms / Mme Louise MOREL, France 
Mr / M. Dominik OBERHOFER, Austria / Autriche 
 
Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
Ms / Mme Gabrielle CATHALA, France 
Ms / Mme Semra ÇAĞLAR GÖKALP, Türkiye * 
 
Substitutes / Suppléant·es 
Ms / Mme Sevilay ÇELENK, Türkiye ** 
 
Co-rapporteurs AS/MON (ex officio) 
Mr / M. Georges PAPANDREOU, Greece Grèce, SOC 
Mr / M. Eerik-Niiles KROSS, Estonia, ALDE / Estonie, ADLE 
 
Secretariat of political groups / Secrétariat des groupes politiques  
Ms / Mme Denise O’HARA, EPP/CD 
 
Accompanying persons / Personnes accompagnantes  
Lady Tara BLENCATHRA, accompanying / accompagnant Lord David BLENCATHRA 
Mr / M. Paweł SKALIK, accompanying / accompagnant Mr / M. Jan Filip LIBICKI 
 
 
 
 
 
 
* Pre-electoral mission / mission préélectorale 
 
**       Awaiting the non-conflict of interest declaration / en attente de la déclaration de non-conflit 
d’intérêt  
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Annexe 4 – Liste révisée des membres de la commission ad hoc pour participer au débat 
conjoint coorganisé par l'Assemblée parlementaire, le Congrès des pouvoirs locaux et 
régionaux et la Commission de Venise sur le thème « Vers des Processus Electoraux Fiables et 
Inclusifs : Le Rôle des Observateurs » (Paris, 28-29 avril 2026) 
 

Chairperson / Présidente : Ms / Mme Petra BAYR (Austria / Autriche, SOC) 
 

President of the Parliamentary Assembly / Présidente de l’Assemblée parlementaire 
 

Ms / Mme Petra BAYR (Austria / Autriche, SOC) 
 

Members of the Presidential committee / Membres du Comité présidentiel 
 
Mr / M. Frank SCHWABE (Germany / Allemagne, SOC) 

Mr / M. Pablo HISPÁN (Spain / Espagne, EPP/CD / PPE/DC)  

Mr / M. Zsolt NÉMETH (Hungary/ Hongrie, ECPA /CEPA) 

Mr / M. Iulian BULAI (Romania / Roumanie, ALDE / ADLE) 

Ms / Mme Laura CASTEL (Spain / Espagne, UEL / GUE)  

Mr / Mr George LOUCAIDES (Cyprus / Chypre, UEL / GUE) 

 

Parliamentary Alliance for Free and Fair Elections / Alliance parlementaire pour des élections 
libres et équitables 
 

Bureau of the Alliance / Bureau de l’Alliance 
 

Chairperson / Président Lord David BLENCATHRA (United Kingdom / Royaume-Uni, ECPA /CEPA) 

Mr / M. Didier MARIE (France, SOC) 

Ms / Mme Catia POLIDORI (Italy / Italie, EPP/CD / PPE/DC) 

Mr / M. Claude KERN (France, ALDE / ADLE) 

Ms / Mme Sevilay ÇELENK (Türkiye, UEL / GUE) 

 
Members of the Alliance / membres de l’Alliance 

 

Mr / M. Christophe CHAILLOU (France, SOC)  

Mr / M. Yuriy KAMELCHUK (Ukraine, EPP/CD / PPE/DC)  

Ms / Mme Alicia KEARNS (United Kingdom / Royaume-Uni, ECPA /CEPA)  

Mr / M. Jan Filip LIBICKI (Poland / Pologne, EPP/CD / PPE/DC)  

Mr / M. Francesco VERDUCCI (Italy / Italie, SOC)  
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Substitutes / suppléant.es  

 

Mr / M. Saša MAGAZINOVIĆ (Bosnia and Herzegovina, Bosnie-Herzégovine / SOC)  

Mr / M. Chris SAID (Malta / Malte / EPP/CD / PPE/DC)  

Mr / M. Georgio STAMATIS (Greece / Grèce / EPP/CD / PPE/DC)  

Ms / Mme Maria SYRENGELA (Greece / Grèce / EPP/CD / PPE/DC)  

Ms / Mme Albana VOKSHI (Albania / Albanie, EPP/CD / PPE/DC)  

 
Council for Democratic Elections (CDE) of the Council of Europe / Conseil des Elections 
Démocratiques (CED) du Conseil de l’Europe 

 

CDE Members / membres du CED 
AS/Mon Ms / Mme Laura CASTEL (Spain / Espagne, UEL/GUE) 

AS/Jur  Mr / M. Pablo HISPAN (Spain / Espagne, EPP/CD / PPE/DC) 

AS/Pol  Ms / Mme Rian VOGELS (Netherlands / Pays-Bas, ALDE/ALDE) 

 

CDE Substitutes / suppléant·es du CED 
AS/Pol  Lord David BLENCATHRA (United Kingdom / Royaume-Uni, ECPA/CEPA) 

AS/Jur  Ms / Mme Bisera KOSTADINOVSKA-STOJCHEVSKA (North Macedonia / 
Macédoine du nord, SOC)          

AS/Mon  Ms / Mme Liliana TANGUY (France, ALDE/ADLE) 

 
Bureau of the Special Committee on the New Democratic Pact / Bureau de la commission 
spéciale sur le Nouveau Pacte Démocratique  
 
Chairperson / Président  
Mr / M. Christopher CHOPE (United Kingdom / Royaume-Uni, ECPA / CEPA) 

 
Vice-Chairpersons / Vice-Président·es  
Mr / M. George PAPANDREOU (Greece / Grèce, SOC)  
Mr / M. Damien COTTIER (Switzerland / Suisse, ALDE / ADLE)  
Ms / Mme Yelyzaveta YASKO (Ukraine, EPP/CD / PPE/DC) 
 
PACE General rapporteur on Democracy / Rapporteur général de l’APCE sur la démocratie 
Mr / M. George PAPANDREOU (Greece / Grèce, SOC) 

 
PACE Rapporteur on « Elections in times of crisis » / Rapporteur de l’APCE sur « Elections en 
temps de crise » 
Mr / M Damien COTTIER (Switzerland / Suisse, ALDE / ADLE) 
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PACE rapporteur on The need to protect election observers / Rapporteure de l’APCE sur 
“Nécessité de protéger les observateurs d’élections » 

Ms / Mme Rian VOGELS (Netherlands / Pays-Bas, ALDE / ADLE) 
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Annexe 5 – Liste des membres de la commission ad hoc pour l’observation des élections 
législatives en Arménie (7 juin 2026) 

Chairperson / Président : Mr / M. Damien COTTIER, Switzerland / Suisse 
 
Vice-Chairperson / Vice-président : Lord David BLENCATHRA, United Kingdom / Royaume-Uni 
 
Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
Mr / M. Christophe CHAILLOU, France  
Ms / Mme Edite ESTRELA, Portugal 
Ms / Mme Saskia KLUIT, Netherlands / Pays-Bas 
Mr / M. Dimitrios MANTZOS, Greece / Grèce** 
Ms / Mme Luz MARTINEZ SEIJO, Spain / Espagne 
Ms / Mme Wanda NOWICKA, Poland / Pologne 
Mr / M. Roberto SPERANZA, Italy / Italie* 
 

Substitutes / Suppléant·es 
Mr / M. Cerni ESCALE CABLE, Andorra / Andorre 
Mr / M. Nuno FAZENDA, Portugal 
Ms / Mme Aurora FLORIDIA, Italy / Italie 
Mr / M. Julien JOSWIG, Germany / Allemagne** 
Ms / Mme Marietta KARAMANLI, France 
Ms / Mme Bisera KOSTADINOVSKA-STOJCHEVSKA, North Macedonia / Macédoine du Nord 
Ms / Mme Annick LAMBRECHT, Belgium / Belgique 
Mr / M. Didier MARIE, France 
Mr / M. Yvan RACAN, Croatia / Croatie 
Mr / M. Namik TAN, Türkiye 

Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
ZZ 
ZZ 
ZZ 
ZZ 
ZZ 
 

Substitutes / Suppléants 
Mr / M. Ricardo CARVALHO, Portugal 
Mr / M. Tekke PANMAN, Netherlands / Pays-Bas 
Mr / M. Georgios STAMATIS, Greece / Grèce 
 

European Conservatives, Patriots & Affiliates (ECPA) / Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés (CEPA) 
Lord David BLENCATHRA, United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr / M. Malte KAUFMANN, Germany / Allemagne 
Mr / M. Zsolt NÉMETH, Hungary / Hongrie*  
Ms / Mme Victoria TIBLOM, Sweden / Suède 
 

Substitutes / Suppléant·es 
Ms / Mme Alicia KEARNS, United Kingdom / Royaume-Uni 
Mr / M. José María SÁNCHEZ GARCÍA, Spain / Espagne** 
 
Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE) 
Mr / M. Olivier BITZ, France 
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Mr / M. Damien COTTIER, Switzerland / Suisse* 
Ms / Mme Lesia ZABURANNA, Ukraine  
 
Substitutes / Suppléant·es 
Ms / Mme Valentina GRIPPO, Italy / Italie 
Mr / M. Arminas LYDEKA, Lithuania / Lituanie 
Ms / Mme Liliana TANGUY, France 
Ms / Mme Tamila TASHEVA, Ukraine 
Ms / Mme Rian VOGELS, Netherlands, Pays-Bas 
 

Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE)  
Ms / Mme Laura CASTEL (Spain / Espagne) * 
 
Co-rapporteur·es AS/MON (ex officio) 
Ms / Mme Boriana ÅBERG (Sweden, Suède / EPP/CD / PPE/DC) 
Mr / M. Piero FASSINO (Italy, Italie / SOC)  
 

Accompanying person / Personnes accompagnantes 
Lady Tara BLENCATHRA, accompanying / accompagnant Lord David BLENCATHRA 
 
* Pre-electoral mission / mission préélectorale 
 
**       Awaiting the non-conflict of interest declaration / en attente de la déclaration de non-conflit 
d’intérêt  
  

https://pace.coe.int/en/members/8691/kalnina-lukasevica
https://pace.coe.int/en/members/5784/fassino
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Annexe 6 – Liste des membres de l’Alliance parlementaire pour des élections libres et équitables 

Chairperson / Président : Lord David BLENCATHRA, United Kingdom, ECPA / Royaume-Uni, CEPA 
 
Socialists, Democrats and Greens Group / Groupe des socialistes, démocrates et verts (SOC) 
      
 Mr / M. Jone BLIKRA      Norway / Norvège 

Mr / M. Christophe CHAILLOU     France 
Mr / M. Titus CORLATEAN     Romania / Roumanie 
Mr / M. Yunus EMRE      Türkiye 

 Ms / Mme Edite ESTRELA     Portugal 
 Ms / Mme Aurora FLORIDIA     Italy / Italie 

Mr / M.  Antonio GUTIERREZ LIMONES    Spain / Espagne 
 Ms / Mme Marietta KARAMANLI     France 
 Ms / Mme Saskia KLUIT      Netherlands / Pays-Bas 

Ms / Mme Bisera KOSTADINOVSKA-STOJCHEVSKA  North Macedonia / 
Macédoine du Nord  

 Ms / Mme Annick LAMBRECHT     Belgium / Belgique 
Mr / M. Sasa MAGAZINOVIC     Bosnia and Herzegovina / 
Bosnie- 

Herzégovine 
Mr / M. Didier MARIE *      France 
Mr / M. Fabian MOLINA      Switzerland / Suisse 

 Ms / Mme Wanda NOWICKA     Poland / Pologne 
 Ms / Mme Kate OSAMOR     United Kingdom / Royaume-
Uni 
 Mr / M. George PAPANDREOU     Greece / Grèce 
 Mr / M. Ivan RACAN      Croatia / Croatie 
 Mr / M. Namik TAN      Türkiye 
 Mr / M. Francesco VERDUCCI     Italy / Italy 
 
Group of the European People’s Party (EPP/CD) / Groupe du Parti populaire européen (PPE/DC) 
 

Mr / M. Christophe BRICO      Monaco 
Ms / Mme Andrea EDER-GITSCHTHALER    Austria / Autriche 
Ms / Mme Arusyak JULHAKYAN      Armenia / Arménie 
Mr / M. Yuriy KAMELCHUK      Ukraine 
Mr / M. Jan Filip LIBICKI       Poland / Pologne 
Mr / M. Andreas MINNICH     Austria / Autriche 
Ms / Mme Octavie MODERT     Luxembourg  
Mr / M. Cristian-Augustin NICULESCU-ȚÂGÂRLAȘ   Romania / Roumanie 
Mr / M. Tekke PANMAN       Netherlands / Pays-Bas 
Ms / Mme Catia POLIDORI*     Italy / Italie 
Mr / M. Chris SAID       Malta / Malte 
Mr / M. Georgios STAMATIS      Greece / Grèce 
Ms / M. Maria SYRENGELA      Greece / Grèce 
Mr / M. Nicos TORNARITIS      Cyprus / Chypre 
Ms / Mme Albana VOKSHI     Albania / Albanie 

 
European Conservatives, Patriots & Affiliates (ECPA) / Conservateurs européens, Patriotes et 
Affiliés (CEPA) 
 

Lord David BLENCATHRA*     United Kingdom / Royaume-
Uni  
Ms / Mme Cristina Gabriella DUMITRESCU   Romania / Roumanie  
Mr / M. Armen GEVORGYAN     Armenia / Arménie 
Mr / M. Oleksii GONCHARENKO     Ukraine 
Mr / M. Martin GRAF      Austria / Autriche  
Mr / M. Jan KANTHAK      Poland / Pologne 
Mr / M. Axel KASSEGGER     Austria / Autriche 
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Mr / M. Malte KAUFMANN     Germany / Allemagne 
Mr / M. Daniel MILEWSKI     Poland / Pologne 
Mr / M. Kacper Maciej PŁAŻYŃSKI    Poland / Pologne 
Mr / M. José María SÁNCHEZ GARCÍA    Spain / Espagne  
Ms / Mme Victoria TIBLOM     Sweden / Suède 
Mr / M. Markus WIECHEL     Sweden / Suède 

Alliance of Liberals and Democrats for Europe (ALDE) / Alliance des démocrates et des libéraux 
pour l’Europe (ADLE) 
 

Mr / M. Mehmet AKALIN      Türkiye 
Ms / Mme Larysa BILOZIR     Ukraine 
Mr / M. François BONNEAU      France 
Mr / M. Roland BÜCHEL      Switzerland / Suisse 
Mr / M. Damien COTTIER     Switzerland / Suisse 
Mr / M. Stephen GETHINS     United Kingdom / Royaume 
Uni 
Ms / Mme Valentina GRIPPO     Italy / Italie 
Mr / M. Erich HESS      Switzerland / Suisse 
Mr / M. Claude KERN*       France 
Ms / Mme Yevheniia KRAVCHUK    Ukraine 
Mr / M. Eerik-Niiles KROSS     Estonia / Estonie 
Mr / M. Arminas LYDEKA      Lithuania / Lituanie 
Mr / M. Dominik OBERHOFER     Austria / Autriche 
Ms / Mme Lucia PLAVAKOVA  Slovak Republic / République 

slovaque 
Mr / M. Dean PREMIK      Slovenia / Slovénie 
Ms / Mme Elena Simona SPATARU    Romania / Roumanie 
Ms / Mme Liliana TANGUY     France 
Mr / M. Kim VALENTIN      Denmark / Danemark 
Ms / Mme Lesia VASYLENKO     Ukraine 
Ms / Mme Rian VOGELS      Netherlands / Pays-Bas 
Ms / Mme Lesia ZABURANNA     Ukraine 

 
Group of the Unified European Left (UEL) / Groupe pour la gauche unitaire européenne (GUE) 
 

Ms / Mme Laura CASTEL     Spain / Espagne 
Ms / Mme Sevilay ÇELENK*     Türkiye  
Mr / M. George LOUCAIDES     Cyprus / Chypre 

 
Non registered members (NR) / membres non-inscrits (NI) 
Mr / M. Petr SOKOL Czechia / Tchéquie 

 
Ex officio members / Membres ex officio 
PACE President/ 
Présidente de l’APCE 

Ms / Mme Petra BAYR Austria / Autriche 

POL Ms / Mme Elisabetta GARDINI Italy / Italie 

JUR Mr / M. Eerik-Niiles KROSS Estonia / Estonie 

MON  
Ms / Mme Elvira KOVACS  Serbia / Serbie 

SOC Mr / M. Frank SCHWABE Germany / Allemagne 

EPP/CD / PPE/DC Mr / M. Pablo HISPÁN Spain / Espagne 

ECPA / CEPA Mr / M. Zsolt NÉMETH  Hungary / Hongrie 

ALDE / ADLE Mr / M. Iulian BULAI Romania / Roumanie 

UEL / GUE Ms / Mme Laura CASTEL Spain / Espagne 
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Mr / Mr George LOUCAIDES Cyprus / Chypre 

General Rapporteur on 
Democracy / Rapporteur 
Général sur la Démocratie 

 

 

 

Mr / M. George PAPANDREOU Greece / Grèce 

Council of Democratic Elections of the Council of Europe / Conseil des Elections Démocratiques 
du Conseil de l’Europe 

 
Members / membres  
AS/Mon  Ms / Mme Laura CASTEL, UEL/GUE  Spain / Espagne 
AS/Jur  Mr / M. Pablo HISPAN, EPP/CD/ PPE/DC Spain / Espagne 
AS/Pol  Ms / Mme Rian VOGELS, ALDE/ADLE  Netherlands / Pays-Bas 
 
Substitutes / suppléant.es  
AS/Pol  Lord David BLENCATHRA, ECPA/CEPA United Kingdom / Royaume-Uni 
AS/Jur  Ms / Mme Bisera KOSTADINOVSKA-STOJCHEVSKA, SOC  
         North Macedonia /  
         Macédoine du Nord 
AS/Mon  Ms / Mme Liliana TANGUY, ALDE/ADLE France 

 
Partners for Democracy and Observers / Partenaires pour la Démocratie et Observateurs 
 
………        ……… 
 
Congress of Local and Regional Authorities / Congrès des pouvoirs locaux et régionaux  
 
Mr / M. Stewart DICKSON United Kingdom / Royaume-Uni  

 
 

Venice Commission / Commission de Venise 
 

Mr / M. Srdjan DARMANOVIC Montenegro / Monténégro 
 
 
* Bureau member appointed by the political group / Membre du Bureau désigné·e par le groupe politique 
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Annexe 7 – Mandat révisé de la commission spéciale sur le nouveau pacte démocratique 
 

Titre : Commission spéciale sur le nouveau pacte démocratique (AS/Pact) - (81 sièges + 5) 
Durée : La commission spéciale est établie pour une période de 2 ans (1+1).  

Rôle : La commission spéciale est l'organe de coordination et l'interface de l'Assemblée parlementaire 
pour sa contribution à la préparation, à la mise en œuvre et à la promotion du nouveau pacte 
démocratique pour l'Europe, en s'appuyant sur le double mandat (national et européen) de ses 
membres. Elle est notamment chargée : 

• de servir de plateforme de réflexion et de prospective ; 
• d’apporter la contribution de l'Assemblée parlementaire au Pacte; 
• de faire progresser le dialogue interparlementaire sur le Pacte, ses outils et ses objectifs; 
• de faire promouvoir le Pacte au sein des parlements nationaux et à l'échelle nationale dans 

différents forums ; 
• le cas échéant, de représenter l'Assemblée parlementaire lors d'événements de haut niveau liés 

au Pacte. 

Tâches spécifiques 
• La commission spéciale peut tenir des réunions à Strasbourg, à Paris et dans les États membres 

du Conseil de l'Europe, à l'invitation de leurs parlements respectifs. À ces occasions, elle peut 
organiser des auditions avec un large éventail d'interlocuteurs. 

• La commission spéciale peut soutenir les événements organisés par ses membres dans leurs 
parlements nationaux. 

• La commission spéciale préparera un rapport sur le nouveau pacte démocratique qui sera 
débattu par l'Assemblée et conduira à l'adoption d'une résolution et/ou d'une recommandation. 
Ce rapport devra être finalisé à la fin de la première année, ou de la deuxième si le mandat est 
renouvelé. 

Composition 
La commission spéciale est composée de représentant·es et de suppléant·es de chaque délégation 
nationale, conformément à l'article 44.2 du Règlement de l'Assemblée. Conformément à l'article 44.8, 
les candidatures aux commissions sont adressées à la Présidente de l'Assemblée, qui les soumet à 
l'Assemblée, à la Commission permanente ou, à défaut, au Bureau. Les président·es des groupes 
politiques sont membres ex officio. 

Bureau  
La commission spéciale élit un bureau composé d'un ou d’une président·e et de vice·s-président·es 
parmi ses membres, conformément à l'article 46 du règlement intérieur de l'Assemblée. 

Le ou la président.e de la commission spéciale est membre du Bureau de l’Assemblée parlementaire 
et de la Commission permanente. 

Langues 
Les réunions de la commission spéciale se tiennent en anglais et en français. 

Financement 
Les activités de la commission spéciale peuvent être financées par le budget ordinaire et par des 
contributions volontaires. 

2. Projet de décision  
Le Bureau est invité à approuver le mandat révisé de la commission spéciale sur le nouveau pacte 
démocratique. 
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Annexe 8 – Liste révisée des membres de la commission ad hoc du Bureau pour participer au 
réseau parlementaire mondial de l'OCDE (Paris, 11-13 mars 2026) 
 

Chairperson / Présidente :  Ms / Mme Sandra ZAMPA (Italy / Italie, SOC) 

Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des affaires politiques et de la 
démocratie 

Mr / M. Titus CORLĂŢEAN (Romania / Roumanie, SOC) 

Ms / Mme Marietta KARAMANLI (France, SOC) 

Ms / Mme Liliana TANGUY (France, ALDE / ADLE) 

Mr / M. Piero FASSINO (Italy / Italie, SOC) : alternate / suppléant 

Committee on Migration, International Protection and Economic Co-operation / Commission des 
migrations, de la protection internationale et de la coopération économique 

Ms / Mme Albana VOKSHI (Albania / Albanie, EPP/CD / PPE/DC) 

Ms / Mme Pelin YILIK (Türkiye, NR / NI) 

Ms / Mme Sandra ZAMPA (Italy / Italie, SOC)  

Ms / Mme Sena Nur ÇELİK KANAT (Türkiye, NR / NI): alternate / suppléante 

Ms / Mme Larysa BILOZIR (Ukraine, ALDE / ADLE): alternate / suppléante 

Committee on Social Affairs, Health and Sustainable Development / Commission des affaires 
sociales, de la santé et du développement durable 

Mr / M. Armen GEVORGYAN (Armenia / Arménie, ECPA / CEPA) 

Ms / Mme Maria-Gabriela HORGA (Romania / Roumanie, EPP/CD / PPE/DC) 

Ms / Mme Lesia ZABURANNA (Ukraine, ALDE / ADLE) 

Ms / Mme Larysa BILOZIR (Ukraine, ALDE / ADLE) : alternate / suppléante 

Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la science, de l'éducation 
et des médias 

Ms / Mme Valentina GRIPPO (Italy / Italie, ALDE / ADLE) 

Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme 

Mr / M. Emanuelis ZINGERIS (Lithuania / Lituanie, EPP/CD / PPE/DC) 

Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission de l'égalité et de la non-
discrimination 

Mr / M. Francesco VERDUCCI (Italy / Italie, SOC) 

Mr / M. Georgios PSYCHOGIOS (Greece / Grèce, UEL / GUE) : alternate / suppléant 
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Annexe 9 – Liste des membres de la commission ad hoc du Bureau pour participer à la 
Conférence de haut niveau sur la Charte sociale européenne (Chișinău, 18-19 mars 2026) 
 
Members of the sub-Committee on the European Social Charter of the Committee on Social 
Affairs, Health and Sustainable Development / Membres de la sous-commission sur la Charte 
sociale européennes de la commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durables  
 
Chairperson / Présidente : Ms / Mme María Fernández, Spain / Espagne, SOC  
 
Vice-Chairperson / Vice-Présidente : Ms / Mme Sibel Arslan, Swizerland / Suisse, SOC  
 
Mr / M. Armen Gevorgyan (Armenia / Arménie, ECPA / CEPA) : Member / Membre 
Ms / Mme Hripsime Grigoryan (Armenia / Arménie, SOC) : Alternate / Suppléante 
Ms / Mme Claudia Arpa (Austria / Autriche, SOC) : Member / Membre 
Ms / Mme Anne Lambelin (Belgium / Belgique, SOC) : Member / Membre 
Mr / M. Andries Gryffroy (Belgium / Belgique, ALDE / ADLE) : Alternate / Suppléant 
Mr / M. Marko Pavić (Croatia / Croatie, EPP/CD / PPE/DC) : Member / Membre 
Ms / Mme Charlotte Bagge Hansen (Denmark / Danemark ALDE / ADLE) : Member / Membre 
Ms / Mme Minna Reijonen (Finland / Finlande, SOC) : Member / Membre 
Mr / M. Alain Milon (France / France, EPP/CD / PPE/DC) : Member / Membre 
Ms / Mme Inge Gräßle (Germany / Allemagne, EPP/CD / PPE/DC) : Member / Membre 
Mr / M. Vinzenz Glaser (Germany / Allemagne, UEL, GUE) : Alternate / Suppléant 
Mr / M. Dionysios Charalampos Kalamatianos (Greece / Grèce, UEL, GUE) : Member / Membre 
Ms / Mme Maria Nefeli Chatziioannidou (Greece / Grèce EPP/CD / PPE/DC) : Alternate / Suppléante 
Mr / M. Rónán Mullen (Ireland / Irlande EPP/CD / PPE/DC) : Member / Membre 
Ms / Mme Elena Bonetti (Italy / Italie, ALDE / ADLE) : Member / Membre 
Mr / M. Paul Galles (Luxembourg / Luxembourg, EPP/CD / PPE/DC): Member / Membre 
Mr / M. Michael Farrugia (Malta / Malte, SOC) : Member / Membre 
Ms / Mme Edina Dešić (Montenegro / Montenegro, EPP/CD / PPE/DC) : Member / Membre 
Mr / M. Jan Filip Libicki (Poland / Pologne, EPP/CD / PPE/DC) : Member / Membre 
Ms / Mme Georgeta Carmen Holban (Romania / Roumanie, SOC) : Member / Membre 
Ms / Mme Dumitrina Mitrea (Romania / Roumanie ECPA / CEPA) : Alternate / Suppléante 
Mr / M. Vladimir Đorđević (Serbia / Serbie ECPA / CEPA) : Member / Membre 
Ms / Mme María Fernández (Spain / Espagne, SOC) : Member / Membre 
Mr / M. José Latorre (Spain / Espagne, SOC) Alternate / Suppléant 
Ms / Mme Valérie Piller Carrard (Switzerland / Suisse, SOC) : Member / Membre 
Ms / Mme Céline Amaudruz (Switzerland / Suisse, ALDE / ADLE) : Alternate / Suppléante 
Ms / Mme Sibel Arslan (Switzerland / Suisse, SOC) : Member / Membre 
Mr / M. Niklaus-Samuel Gugger (Switzerland / Suisse, EPP/CD / PPE/DC) : Alternate / Suppléant 
Ms / Mme Gökçe Gökçen (Türkiye / Türkiye, SOC) : Member / Membre 
Mr / M. Murat Cahid Cingi (Türkiye / Türkiye,NR) : Member / Membre 
Ms / Mme Larysa Bilozir (Ukraine / Ukraine, ALDE / ADLE) : Member / Membre 
Mr / M. Rostyslav Tistyk (Ukraine / Ukraine, ECPA / CEPA) : Member / Membre 
Lord Don Touhig (United Kingdom / Royaume-Uni, SOC) : Member / Membre 
Ex officio : Ms / Mme Saskia Kluit (Netherlands / Pays-Bas, SOC) 
 
Chairperson of the Parliamentary Network for a healthy environment / Présidente du réseau 
parlementaire pour un environnement sain  
 
Ms / Mme Aurora Floridia, Italy / Italie, SOC 
 
Committee on Culture, Science, Education and Media / Commission de la culture, de la science, 
de l'éducation et des médias  
 
Mr / M. Yunus Emre, Türkiye, SOC  
 

Committee on Migration, International Protection and Economic Co-operation / Commission des 
migrations, de la protection internationale et de la coopération économique  
 
Ms / Mme Sena Nur Çelik Kanat, Türkiye, NR  
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Committee on Equality and Non-Discrimination / Commission de l'égalité et de la non-
discrimination  
 
Zz..  
 
Committee on Political Affairs and Democracy / Commission des affaires politiques et de la 
démocratie  
 
Zz..  
 
Committee on Legal Affairs and Human Rights / Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme  
 
Zz. 
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Annexe 10 : Projet de mandat du Réseau de parlementaires pour la promotion de la mise en œuvre 
des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 
 
1. Le Réseau de parlementaires pour la promotion de la mise en œuvre des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l'homme (ci-après dénommé « le Réseau ») est créé sous l'égide de la 
commission des questions juridiques et des droits de l'homme, conformément à la Résolution 2599 
(2025) intitulée « Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme ». 

 
Objectif du réseau 
 
2. Conformément à la Résolution 2599 (2025), le Réseau est chargé de promouvoir et de contribuer 

à la mise en œuvre complète, efficace et rapide des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l'homme grâce au travail des parlementaires. Cet objectif est conforme à la Déclaration de 
Reykjavik, adoptée lors du 4ème Sommet des chefs d'État et de gouvernement du Conseil de 
l'Europe (16-17 mai 2023), qui a rappelé que les parlements nationaux ont également la 
responsabilité de mettre en œuvre la Convention et de se conformer aux arrêts de la Cour, et a 
invité l'Assemblée (par l'intermédiaire de son Président) à renforcer le dialogue politique avec ses 
interlocuteurs nationaux dans ce domaine.  

 
3. À cette fin, le Réseau : 

 
3.1. Se réunira afin de : partager les bonnes pratiques entre ses membres sur la manière dont ils ont 

contribué à promouvoir la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l'homme au niveau national ; entendre des exposés d'expert·es sur la mise en œuvre des arrêts 
de la Cour, y compris sur les structures les plus efficaces au niveau national pour promouvoir la 
mise en œuvre des arrêts, les questions thématiques clés et les bonnes pratiques pertinentes 
pour les parlementaires ; et entendre les exposés de requérant·es individuel·les, leurs 
représentant·es, les organisations de victimes et la société civile impliquées dans l’exécution des 
arrêts  ; 

 
3.2. Soutenir les parlementaires dans leur travail  visant à  garantir le contrôle parlementaire et   à 

promouvoir la mise en œuvre des arrêts au niveau national, par exemple par le biais d’un contrôle 
parlementaire, d’un suivi politique et de contributions aux mécanismes de responsabilisation au 
niveau national, ainsi qu’en collaborant avec les interlocuteurs nationaux concernés et en 
encourageant les réformes législatives et structurelles ; 

 
3.3. Organiser des visites d'étude pour les parlementaires afin qu'ils puissent observer les meilleures 

pratiques des commissions parlementaires chargées de superviser la mise en œuvre des arrêts 
de la Cour européenne des droits de l'homme ; 

 
3.4. Publier, diffuser et mettre à jour des ressources à l'intention des parlementaires sur la manière 

de promouvoir la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme ; 

 
3.5. Organiser des sessions de formation à l'intention du personnel des parlements nationaux sur la 

mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme ; 

 
3.6. Mener des actions de sensibilisation au niveau national concernant le système de la Convention 

européenne des droits de l'homme, la nécessité de garantir la compatibilité de la législation 
nationale avec les normes de la Convention et le rôle des parlementaires à cet égard ; et 

 
3.7. Assurer la liaison et coopérer avec le Service de l'exécution des arrêts de la Cour européenne 

des droits de l'homme du Conseil de l'Europe et le Réseau des coordinateurs de l'exécution. 
  

https://pace.coe.int/fr/files/34288
https://pace.coe.int/fr/files/34288
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Composition du Réseau 
 
4. Le réseau est composé de membres de l'Assemblée parlementaire, comme suit : 

 
4.1. deux membres nommé·es par chaque délégation nationale : un·e membre issu·e de la majorité 

au pouvoir et un·e membre issu·e de l'opposition ;  
 

4.2. les membres du bureau de la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme et 
le ou la président·e de la Commission pour l'élection des juges à la Cour européenne des droits 
de l'homme sont membres de droit du Réseau ; 

 
4.3. Un·e représentant·e nommé·e par chacune des commissions suivantes de l'Assemblée 

parlementaire : 
 

- Commission des questions politiques et de la démocratie, 
- Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable, 
- Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées, 
- Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias, 
- Commission sur l'égalité et la non-discrimination, 
-    Commission pour le respect des obligations et engagements des États membres du 

Conseil de l'Europe (Commission de suivi), 
- Commission sur l'élection des juges à la Cour européenne des droits de l'homme, 

 
5. Le ou la président·e du Réseau peut inviter des membres des parlements nationaux qui ne sont 

pas membres du Réseau à participer aux travaux de celui-ci. 
 
Méthodes de travail du Réseau 
 
6. Les langues de travail du Réseau sont l'anglais et le français. 
 
7. Le Réseau se réunit à Strasbourg, à Paris ou dans un État membre du Conseil de l'Europe à 

l'invitation de son parlement.  
 
8. Le Réseau élit son ou sa président·e et son ou sa vice-président·e, qui constituent le Bureau. Il 

renouvelle son Bureau tous les deux ans lors de la première partie de session de l'Assemblée. En 
l'absence du ou de la président·e et du ou de la vice-président·e, une réunion du Réseau peut être 
présidée par un membre du Bureau de la commission des questions juridiques et des droits de 
l'homme ou, en leur absence, par le ou la membre présent·e ayant le plus d'ancienneté. 

 
9. Sauf disposition contraire expresse, les frais de participation des membres du Réseau à ses 

manifestations sont pris en charge par leurs parlements nationaux. 
 
10. Dans la poursuite de son objectif tel que défini au paragraphe 2 du présent mandat, le Réseau 

s'inspire de la Convention européenne des droits de l'homme et d'autres traités internationaux et 
du Conseil de l'Europe pertinents, des textes adoptés par l'Assemblée parlementaire, ainsi que 
d'autres déclarations et rapports internationaux pertinents reconnaissant que la non-exécution 
persistante des arrêts constitue une grave menace pour l’Etat de droit, le respect des droits 
humains et les valeurs démocratiques. 

 
11. Le Réseau peut coopérer avec des parlementaires et des parlements nationaux hors d'Europe, 

ainsi qu'avec des réseaux parlementaires et des assemblées parlementaires régionales et 
internationales. 

 
12. La dissolution du Réseau est soumise à une décision de la commission des questions juridiques et 

des droits de l'homme et à l'approbation de celle-ci par le Bureau. 
 
Financement 
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13.  Le Réseau est financé par des contributions volontaires. 
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